XXIIIème congrès national du SNFOFPA.

RESOLUTION GENERALE.

Le XXIIIème congrès du Syndicat National Force Ouvrière des salariés de la Formation Professionnelle des Adultes, réuni les 20, 21 et 22 octobre 2010 à saint Jean de Monts déclare avec « la FNEC-FP Force Ouvrière et sa confédération, qu’il confirme les mandats du congrès de Lille intégrant l’exigence du retour aux 37,5 annuités.

Il  s’oppose :

· au passage de l’âge d’ouverture des droits à la retraite de 60 à 62 ans,

· au passage de l’âge de la retraite sans décote de 65 à 67 ans,

· à l’augmentation du nombre d’annuités de cotisation pour une retraite à taux plein. Non aux 41,5 années, 40 ans, c’est déjà trop !,

· à la remise en cause du code des pensions civiles et militaires de l’Etat.

Le contenu du projet de loi est inamendable. Il doit être retiré purement et simplement. »

En effet, pour se conformer aux injonctions du FMI et des agences internationales de notation, le gouvernement a choisi de faire payer le coût de la crise financière à ceux qui ne l’ont pas provoquée : les salariés.

Le congrès du SNFOFPA se félicite de la position de la confédération CGT-Force Ouvrière qui a su préserver son indépendance en recherchant l’unité d’action sur des mots d’ordre précis.

En prenant le 15 juin, ses responsabilités, en appelant à la manifestation nationale pour le retrait du projet gouvernemental, la confédération Force Ouvrière a rempli tout son rôle d’organisation syndicale libre et indépendante. 

Le congrès  fait sienne l’analyse de la confédération Force Ouvrière : la question du financement des caisses de retraites est avant tout celle de la répartition des richesses produites et du choix de société qui doit être fait.

Le congrès s’oppose à la mise en place de régimes obligatoires complémentaires de frais de santé.

Il réaffirme que le développement de ces contrats d’entreprises ne visent, à terme, qu’à détruire le système de sécurité sociale basé sur la solidarité, seul garant de l’égalité d’accès aux soins pour chaque citoyen.

Le congrès réaffirme avec la FNEC-FP Force Ouvrière, « son opposition aux journées d’action à répétition, aux actions « originales » qui envoient la classe ouvrière dans le mur. Le secrétaire général de la Confédération a raison : pour établir le rapport de force, il n’y a pas d’autres solutions que de bloquer le pays.

Le congrès condamne toute tentative, sous quelque forme que ce soit, de faire reporter sur les salariés la responsabilité d’un quelconque échec dans le combat contre le projet gouvernemental. Nul doute qu’un appel de toutes les confédérations à la grève jusqu’au retrait obligerait le gouvernement à reculer.

Le congrès soutient sans réserve les assemblées générales qui se tiennent partout et qui, en ce moment, décident ou préparent la reconduction de la grève pour exiger le retrait de la réforme des retraites.

Le congrès appelle toutes les instances de la Fédération et de ses syndicats à prendre toutes les initiatives en ce sens. Il n’y a pas d’autres solutions que la grève interprofessionnelle jusqu’au retrait. »

Concernant l’AFPA, le congrès relève que c’est cette même politique de privatisation du bien commun et de destruction des services publics qui conduit à son démantèlement.

Le congrès réaffirme que le « plan stratégique » engagé par la nouvelle direction de l’AFPA à la demande du gouvernement, vise à privatiser l’association en la transformant en entreprise de formation, à l’image de celles qui agissent au sein de la FFP (Fédération de la Formation Professionnelle).

La conséquence en est l’abandon de soixante ans de service public, au service des salariés, des demandeurs d’emploi et des entreprises.

Pour les salariés et les demandeurs d’emploi, c’est la certitude de ne plus pouvoir se former gratuitement à égalité de droits sur l’ensemble du territoire, et d’obtenir un diplôme/titre professionnel homologué et reconnu par les conventions collectives.

De même, la discussion sur les statuts de l’AFPA engagée au sein de l’Assemblée Générale, confirme la volonté de démantèlement de l’association en tant que telle et interroge sur la place qu’y tient historiquement la confédération Force Ouvrière.

Le transfert forcé des personnels des services d’orientation à Pôle Emploi, la séparation de l’AFPA en plusieurs entités, (AFPA Office, AFPA formation, AFPA transition,…), la disparition de la direction de l’ingénierie et l’abandon de sa mission déléguée par le ministère à l’AFPA sur la politique des titres, ainsi que les menaces de filialisation et d’externalisation de certains services, montrent clairement que ce démantèlement est déjà engagé.

Pour le personnel, le gel des embauches, le non remplacement systématique des départs et la réduction des moyens de fonctionnement, ont pour effet immédiat la désorganisation de tous les secteurs de l’association au détriment du service qui doit être rendu aux stagiaires.

Cela génère une dégradation sans précédent des conditions de travail qui, d’ores et déjà impacte la santé physique et morale des salariés et de leurs stagiaires. (Réduction des effectifs de près de 3000 personnels dont 912 personnels d’orientation en moins de trois ans). 

C’est donc l’avenir de l’association et l’emploi de ses salariés qui est en question.

Face à une direction générale qui ne respecte pas les accords en vigueur et qui affiche une attitude méprisante, arrogante et provocatrice vis-à-vis des salariés et de ses représentants, le congrès revendique :

· le maintien des titres professionnels nationaux reconnus dans les conventions collectives,

· l’abrogation des articles qui concernent l’AFPA, dans la loi du 13 aout 2004 sur les libertés et responsabilités locales, 

· le retour à des financements publics par subvention de l’Etat, permettant à l’AFPA nationale de revenir à ses missions de service public, 

· le maintien du patrimoine de l’Etat à l’AFPA et les moyens financiers pour son entretien,

· le maintien des services d’accompagnement qui contribuent à la qualité des formations dispensées, (hébergement gratuit, restauration, médecine du travail, rémunération des stagiaires, services sociaux-éducatifs …), ainsi que l’égalité d’accès à ces services pour tous les stagiaires,

· le maintien des statuts actuels de l’association,

· le retour au sein de l’AFPA d’un service d’orientation ainsi que le maintien d’une direction de l’Ingénierie,

· l’arrêt des mesures de non remplacement systématique des départs et l’embauche du personnel nécessaire en CDI pour le bon fonctionnement de l’association,

· le retrait du plan stratégique.

Le congrès appelle l'ensemble des militants à nouer des liens encore plus étroits avec les Unions Départementales et les Sections Fédérales Départementales FNEC-FP Force Ouvrière.

Enfin, conscient que la défense collective des intérêts matériels et moraux des salariés ne peut passer que par l’exercice du syndicalisme libre et indépendant vis à vis de tous les pouvoirs, le congrès réaffirme son refus de toute forme de cogestion ou de syndicalisme d'accompagnement ainsi que son attachement à la charte d’Amiens.

C’est pourquoi le congrès appelle l’ensemble des salariés de la formation professionnelle à rejoindre le SNFOFPA.

                                                                               Saint Jean de Monts, le 21 octobre 2010.



